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L'an deux mille vingt trois, le vingt octobre, à 18h00, le conseil municipal, convoqué le 13 octobre 2023, 
s�est légalement réuni, en mairie, en séance publique, sous la présidence de Madame Vanessa SLIMANI, 
Maire. 
 
Présents :  
Madame Vanessa SLIMANI - Monsieur Olivier de LA FOURNIERE - Madame Brigitte JALLET - Monsieur 
Hyacinthe BAZOUNGOULA - Madame Catherine GIRARD - Monsieur Christophe LAVIALLE - Madame 
Véronique BURY-DAGOT - Monsieur Frédéric CHÉNEAU - Madame Colette MARTIN-CHABBERT - 
Monsieur Patrick LALANDE - Monsieur Franck FRADIN - Madame Anne-Marie ACQUART - Monsieur 
Romain MERCIER - Monsieur Jaouad BOUAYADINE - Madame Léa AUBOURG-DEVERGNE - 
Monsieur Jean-Claude MARINAULT - Monsieur Timothé LUCIUS - Madame Laurence LEMAY - Madame 
Laurence HADROT - Monsieur Jean-Emmanuel RENELIER - Monsieur Jean-Noël ROBIN - Madame 
Christine BOURET - Madame Carine TAFFOUREAU 
 
Excusés : 
Monsieur Christophe SIZARET a donné pouvoir à Madame Véronique BURY-DAGOT 
Monsieur Blaise KAMENDJE-TCHOKOBOU a donné pouvoir à Monsieur Hyacinthe BAZOUNGOULA 
Madame Céline ROUSSILLAT a donné pouvoir à Monsieur Olivier de LA FOURNIERE Monsieur Pierre-
Cécil RUFFIOT-MONNIER a donné pouvoir à Monsieur Christophe LAVIALLE Madame Ghislaine 
HUROT a donné pouvoir à Monsieur Romain MERCIER 
Madame Florence MOREAU a donné pouvoir à Madame Catherine GIRARD jusqu�à son arrivée à 18h30 
Madame Lydie PÉRIN a donné pouvoir à Monsieur Franck FRADIN 
Monsieur Maxime VILLOING a donné pouvoir à Madame Brigitte JALLET à partir de 19h20 Monsieur 
Pascal JAVOY a donné pouvoir à Monsieur Jean-Emmanuel RENELIER 
 
Absents ou excusés : 
Monsieur Thierry FOULIARD - Madame Karine PRIGENT - Monsieur Saad OUARAB 
 
Secrétaire : Monsieur Timothé LUCIUS 
 
 
Les délibérations sont certifiées exécutoires  
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 27/10/2023 
Et de l�affichage le : 23/10/2023 
 
 

ÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀ 
 

La séance est ouverte à 18H00. 
 

ÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀ 
 
 
Madame SLIMANI 

Nous allons démarrer le conseil municipal en rendant un hommage à Monsieur Paul LONDICHE. Je 
remercie ses proches de leur présence ce soir avec nous. Donc nous rendons hommage ce soir à Paul 
LONDICHE, un ami disparu récemment. Paul nous a précédés sur les bancs de l'assemblée municipale. 

P R O C E S  V E R B A L   
C O N S E I L  M U N I C I P A L   

D U  2 0  O C T O B R E  2 0 2 3  
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En effet, il a siégé durant les trois mandats de la municipalité conduite par Jean-Pierre LAPAIRE et aux 
côtés de Marcel THOMAS, dans la liste d'Union de la Gauche avec le Parti Communiste. Paul était très 
investi tant dans la vie municipale que dans le quotidien de la vie abraysienne, dans l'association du 
centre-ville auprès de Claude THIBERGE, dans l'association Que Choisir, avec un rôle comptable, dans 
l'association La Pomone dont il était le trésorier, dans la SMOC Rando, en charge du jeudi, jour de la 
randonnée hebdomadaire et longtemps représentant cette section de la SMOC au comité directeur de la 
SMOC Générale, membre de la Fédération des conseils de parents d'élèves, la FCPE, signaleur 
bénévole aux foulées et aux petites foulées abraysiennes. Homme discret et très efficace, il formait avec 
Marcel THOMAS, auxquels nous avons rendu hommage en 2019, un binôme solidaire et engagé. 
Plusieurs élus de ce conseil municipal l'ont côtoyé de 1983 à 2001. Nous nous souviendrons à la fois de 
sa discrétion et de sa fidélité dans son engagement municipal et politique. Auvergnat comme Jean 
FERRAT, auquel il aimait faire référence, toute sa vie professionnelle s'est déroulée dans l'entreprise 
Alcatel à laquelle il était attaché, d'autant plus qu'il y a rencontré Françoise, devenue son épouse. Outre 
leur engagement, ils étaient un couple très voyageur puisque avant et pendant leur retraite, ils ont visité 
pas moins de 40 pays, s'enrichissant des cultures diverses qu'ils découvraient ou partageaient. À son 
épouse Françoise, à ses deux enfants, Estelle et Vincent, à ses deux petits-enfants, nous exprimons ici 
notre sympathie et notre solidarité amicale en cette épreuve. Je vous remercie de bien vouloir procéder 
à une minute de silence en sa mémoire.  
 
Monsieur RENELIER 

Monsieur OUARAB vient de m'envoyer un SMS indiquant qu�il s'excuse, il ne pourra pas être présent ce 
soir. Il m'avait donné dans ce cas-là une procuration, mais je crois qu'on ne peut avoir qu'une procuration 
dans la période actuelle. 
 
Madame SLIMANI 

Maintenant, on ne peut plus. Il y avait eu pendant la crise sanitaire l�autorisation d'avoir deux pouvoirs, 
mais ce n'est plus valable effectivement. Il est excusé, entendu, Merci.  
 
Avant de poursuivre l'ordre du jour du conseil municipal peut être aussi faire un retour sur le mois 
d'octobre, la Semaine bleue, octobre rose également et remercier l'ensemble des partenaires qui ont 
contribué à faire de ces deux événements des réussites. La Semaine bleue a permis de réunir un grand 
nombre de seniors sur la semaine, qui était fléchée, avec un format cette année différent, on en avait 
déjà échangé, avec plus d'ateliers, plus de forums. Et ça semble être en tout cas une formule qui a 
satisfait un grand nombre de nos seniors. On aura évidemment le temps du bilan de notre côté, mais 
probablement qu'on repartira sur un format comme celui-ci pour les années prochaines.  
Et puis évoquer l�Urb�Braye, le festival qui s'est bien déroulé, sans difficulté, que l'on avait reporté de 
juillet à octobre, mais avec l'intention réelle qu'il puisse avoir lieu sur l'année 2023. C'est à peu près 3000 
personnes qui sont venues sur le festival. Donc pour une première édition, on peut considérer qu'elle est 
réussie. Je voudrais rappeler que c'est aussi le premier festival de ce type-là sur la métropole. Donc c'est 
aussi engageant pour les prochaines éditions. Je tiens à remercier très sincèrement l'ensemble des 
partenaires qui ont accompagné la ville pour l'organisation de ce festival et vraiment très particulièrement 
l'ensemble des services et des agents de la ville mobilisés parce qu'ils se sont mobilisés par deux fois. 
C'était effectivement un moment important dans la vie de la collectivité et je réitère mes remerciements, 
au nom de la municipalité, pour le temps passé, la mobilisation et la réussite de cet événement. Voilà, 
ça semblait important de reparler de ces manifestations automnales.  

 

 
Monsieur CHÉNEAU entre en séance à 18h10. 
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20231020CM112 - CRÉATION DU CONSEIL POUR LES DROITS ET DEVOIRS DES 
FAMILLES (CDDF) 

Madame GIRARD donne lecture du rapport 

La commune de Saint-Jean de Braye met en �uvre des dispositifs de prévention pour favoriser la 
réussite éducative et accompagner les familles, enfants et adolescents qui rencontrent des difficultés 
pouvant entraîner des risques de rupture, qu�elles soient sociales, familiales, scolaires ou 
psychologiques. 
 
Le Conseil pour les Droits et Devoirs des Familles (CDDF) est une instance complémentaire aux 
différents dispositifs créés dans le cadre du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 
(CLSPD) et des dispositifs de prévention et d�accompagnement des familles proposés et soutenus par 
la commune : cellule de prévention socio-éducative et dispositif de Réussite Educative, Prévention 
Spécialisée avec Orléans Métropole. 
 
Il s�agit un dispositif de soutien à la parentalité et de prévention de la délinquance, mis en place à 
l�initiative du maire par délibération du conseil municipal. 
 

Le CDDF est l�instance où peuvent être reçues, par le maire ou son représentant, les familles qui 
rencontrent des difficultés dans l�exercice de leur mission éducative. 
 
Il se réunit afin d�examiner avec la famille les mesures d�aide à l�exercice de la fonction parentale 
susceptibles de lui être proposées, et l�opportunité d�informer les professionnels de l�action sociale et les 
tiers intéressés des recommandations qui lui sont faites. 
 
Il permet de renforcer l�identification des jeunes en risque de basculement dans la délinquance, voire, en 
lien étroit avec le représentant de l�État, dans la radicalisation. 
 

Le CDDF crée un cadre de dialogue et d�échange avec les familles rencontrant des difficultés 
éducatives. Son rôle est d�accompagner les familles afin de : 
- soutenir la fonction parentale, 
- prévenir et lutter contre l�absentéisme scolaire ou la rupture scolaire, 
- accompagner les parents le plus en amont possible pour prévenir les mineurs des dérives 
délinquantes. 
 
L�intérêt du CDDF est d�apporter une réponse de proximité progressive et graduée, adaptée à chaque 
situation spécifique. Il contribue à responsabiliser les parents, à restaurer l�autorité parentale et le respect 
des valeurs de la République dont le maire est le dépositaire et le garant. 
 
Le CDDF entend la famille et à la suite de cet échange peut : 
- construire avec elle un projet d�accompagnement 
- informer les parents de leurs droits et devoirs envers leurs enfants (Loi du 4 mars 2002 relative à 
l'autorité parentale) 
- informer le jeune de ses droits et de ses devoirs. 
 
Le CDDF se compose : 
- de Madame le maire de Saint-Jean de Braye qui préside l�instance 
- de l�adjointe au maire déléguée à la politique de la ville et à la prévention 
- du coordinateur du CLSPD-CDDF ou de son représentant 
- du représentant de l�État 
- de la responsable du pôle Est de la prévention spécialisée ou de son représentant 
- de la directrice du Centre Communal d�Action Sociale (CCAS) ou de son représentant. 
 
L�action et le bilan annuel du CDDF est présenté chaque année lors du conseil plénier du CLSPD.  
 
Ceci étant exposé, 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29, 
 

Vu le code de l�action sociale et des familles et notamment ses articles L 141-1 et suivants, 
 
 Après avis favorable de la commission compétente, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d�approuver la création du Conseil pour les Droits et Devoirs des Familles pour la commune de Saint- 
Jean de Braye. 

******************** 
 

Madame GIRARD 

Le rôle du CDDF est un rôle solennel et symbolique Je voudrais insister sur une fonction importante de 
ce conseil qui est la co-construction. Les familles à qui il sera proposé de venir échanger dans le cadre 
de ce conseil sont là pour être entendues et pour écouter les propositions qui pourront leur être faites. 
C'est un espace de respect et d'échange. Le jeune sera aussi rencontré. 
 
Monsieur RENELIER 

Vous intitulez cette délibération « création », il me semble, en ayant regardé dans l'historique que votre 
groupe avait combattu cette action qui avait été mise en place il y a 20 ans par Jacques CHEVALIER. Et 
vous la combattiez parce que cette méthode ostracisait les familles. Donc c'est un peu surprenant. 
Aujourd'hui, vous la montrez comme une idée nouvelle, je me réjouis que vous rejoigniez nos rangs. 
Franchement, c'est bien, mais quelle incohérence pendant 20 ans. Sur le fond, on a déjà constaté que 
ça ne résout les difficultés qu'à la marge, car contrairement à un PV que l'on donne à une personne qui 
est contraignant, ce n'est pas une action contraignante. Et je ne dis pas que ce n'est pas une bonne 
action, je vais voter pour. On n�est pas sur de la force de loi, c'est ça le point important. Donc je regrette 
le manque de réalisme qu'on a eu pendant quasiment 20 ans. Vous conviendrez que beaucoup de temps 
a été perdu, que beaucoup d'enfants ont été laissés dans cette situation et que beaucoup de parents 
n'ont pas forcément eu l'aide qu'ils auraient pu avoir.  
 
Madame GIRARD 

Alors moi, je voudrais signifier que depuis que nous sommes sous cette mandature, il y a eu des créations 
quand même significatives en termes de suivi des enfants en difficulté et des familles. Le dispositif de 
réussite éducative a été renforcé d'un deuxième mi-temps. La prévention spécialisée qui était en 
lambeaux on peut dire au moment de notre prise de fonction, a été réinstaurée avec une équipe 
significative sur la commune, avec deux éducateurs qui interviennent à temps plein. Donc ce qu'on 
propose là, c'est un renforcement. Effectivement, ça vient aider les suivis éducatifs qui ne sont pas 
actuellement opérants parce que les familles ne répondent pas toujours aux propositions qui leur sont 
faites. Je voudrais expliquer qu'il y a la cellule de prévention socio-éducative qui se réunit tous les deux 
mois dans le cadre du CLSPD et qui examine environ une quinzaine de situations de jeunes qui lui sont 
signalées par les établissements scolaires, par tous nos partenaires, par la police municipale et que ces 
situations font l'objet d'une évaluation pour savoir si un suivi existe. A l'issue de cette commission, il est 
proposé aux parents d'être rencontrés pour déjà leur faire une proposition d'aide. Ils ne se présentent 
pas toujours à ce rendez-vous et on est bien obligés de constater qu'on a besoin d'une autre instance 
pour pouvoir leur proposer de les entendre et qu'ils puissent entendre la nécessité d'être accompagnés 
de façon, encore une fois, respectueuse et effectivement non contraignante. Mais ça, c'est l'esprit de 
cette disposition. Le maire reçoit avec les représentants que j'ai cités, les familles, reçoit le jeune, fait des 
propositions et suivra les propositions et la mise en �uvre des actions qui seront proposées. Encore une 
fois, il y aura un bilan annuel fait dans le cadre du CLSPD.  
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Madame SLIMANI 

Merci pour les compléments d'information sur ce qui a été fait. Pour compléter les éléments, j'entends 
que vous nous associez à des prises de position qui remontent à 20 ans. Moi, je peux dire très 
personnellement que je suis élue sur Saint-Jean de Braye depuis une quinzaine d'années, donc pas 
depuis 20 ans. Mais ceci étant, je retiendrai que du coup vous pouvez être associé aux décisions qui ont 
été prises durant le mandat de Monsieur CHEVALIER. On le gardera effectivement bien en mémoire. 
Sur les CDDF, vous indiquez que c'est une nouveauté. Non, ce n'est pas une nouveauté, c'est un 
dispositif qui existe depuis 2007 au niveau national et c'est un outil qui peut être mobilisé par les 
communes pour venir compléter les actions liées à la prévention éducative. Pour le coup, je n'ai pas du 
tout en mémoire la création, quand nous avons été élus en 2008 et de l'installation d'un CDDF. S'il y en 
avait eu un, nous aurions pris la décision soit de le maintenir, soit de l'arrêter. Or, aucune de ces deux 
décisions n'a été prise. Donc il n'a pas, à ma connaissance, été installé officiellement il y a donc 20 ans. 
Ça fait moins de 20 ans puisque je l�ai indiqué, c'est depuis 2007 que les CDDF peuvent être installés. 
Je regrette que, in fine, vous en soyez uniquement rendu à des questions démagogiques comme celle-
ci. On peut quand même pouvoir espérer parler plus du fond finalement que de la forme. J'en fais le 
souhait ce soir pour les prochains conseils municipaux, mais j'avoue aujourd'hui avoir un peu de mal à 
voir comment nous serions en capacité d'avoir finalement des échanges constructifs sur le fond et d�être 
en capacité de sortir des clivages auxquels vous revenez systématiquement. Sur le fond, pas d'autre 
chose à indiquer, Madame GIRARD a été complète. 
 
 
La proposition est adoptée à l�unanimité. 

 

20231020CM113 - CONVENTION ADULTE RELAIS AVEC L'ETAT 

Madame GIRARD 

On rappelle dans cette délibération que la ville de Saint-Jean de Braye est caractérisée par un quartier 
de la politique de la ville, le quartier du Pont Bordeau, qui nous a permis de de solliciter l'État pour la 
mise en place dès 2017, d'une équipe de proximité de trois agents de médiation.  
Ces contrats sont arrivés à terme et il a fallu attendre que l'État nous donne son retour pour que ces 
conventions soient reconduites. Et donc ça a été le cas récemment. Donc nous allons pouvoir procéder 
au recrutement de deux agents recrutés sous contrat adulte-relais. 
C'est une disposition qui se formalise par une convention de trois ans et qui permet que la ville bénéficie 
d'une aide financière telle qu'elle vous est détaillée dans la délibération. 
On indique aussi les conditions de recrutement de ces agents de médiation. Il faut être âgé de plus de 
26 ans, être sans emploi et résider dans un quartier prioritaire de la politique de la ville.  
Dans le cadre de ces missions, il est également sollicité de la part de l'État que la commune de Saint-
Jean de Braye participe à la formation des agents adultes-relais de façon à ce que ce parcours soit pour 
eux un tremplin. Nous avons régulièrement des rencontres avec le service du personnel, avec le 
représentant du Préfet pour vérifier que les agents recrutés dans ce cadre-là se mobilisent pour la sortie 
de ce contrat qui dure trois ans, de façon à ce qu'ils profitent de l'opportunité qui leur est donnée, et des 
formations dont ils peuvent bénéficier par le biais de la ville ou par le biais d'autres organismes.  
Je voudrais profiter de cette délibération pour rappeler les missions des médiateurs. Il y en a, pour moi, 
trois principales. La première se situe dans le cadre de la tranquillité publique. Ce sont des agents que 
vous voyez circuler, pas seulement sur le Pont Bordeau, beaucoup sur le centre-ville. L'Etat nous a donné 
son accord pour qu'ils débordent de leur rayon d'action initiale. Ce sont donc des agents qui circulent en 
après-midi et début de soirée sur la ville, avec pour mission essentielle de réguler les conflits dont ils 
peuvent être témoins. Ils sont notamment aux sorties des collèges, aux sorties des écoles. La deuxième 
mission principale, c'est de pouvoir permettre l'orientation des publics qu'ils rencontrent, qui viennent 
directement les solliciter pour un problème, pour une question. Ils sont précieux pour indiquer aux 
habitants de Saint-Jean de Braye, le service auquel ils doivent s'adresser. Ils sont aussi très précieux 
pour rencontrer les parents qui commencent à bien les connaître et qu'ils orientent auprès des dispositifs 
cités précédemment, la réussite éducative et la prévention spécialisée. Et puis, troisième mission, ce 
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sont aussi des agents du regard puisqu'ils regardent sur la ville. Ils sont donc dehors, ils voient tout ce 
qu'il se passe. Ils sont importants pour signaler tous les dysfonctionnements qu'ils repèrent sur la voie 
publique. Ils sont aussi importants pour signaler, par exemple, les dépôts d'encombrants. Voilà, ce sont 
des retours importants pour la municipalité parce que régulièrement ils sont amenés à faire part de ce 
qu'ils observent.  
 
Madame GIRARD donne lecture du rapport 

La ville de Saint-Jean de Braye est caractérisée par son étendue et la multiplicité de ses quartiers à taille 
humaine dont un seul quartier prioritaire de 1200 habitants dans le cadre de la politique de la ville, le 
quartier du Pont Bordeau. 
 
En 2017, la municipalité a décidé de mettre en place une équipe de proximité avec trois agents de 
médiation, afin de créer et de développer du lien social notamment auprès des personnes les plus 
éloignés des structures de droit commun, en situation de fragilité. Cette équipe est composée à l�heure 
d�aujourd�hui de deux agents recrutés sous contrat adulte-relais, dispositif bipartite entre la Préfecture du 
Loiret et la ville. 
 
Ce dispositif se formalise par la signature d�une convention de trois ans pour chaque contrat adulte- 
relais. Elle stipule que le préfet autorise la mairie de Saint-Jean de Braye à recruter un adulte-relais dont 
la mission mission contribue à l'amélioration des relations entre les habitants des quartiers prioritaires de 
la politique de la ville et les services publics, ainsi que des rapports sociaux dans les espaces publics ou 
collectifs. 
 
Pour la réalisation de la mission, la ville bénéficie d'une aide financière prévue à l'article L.5134-108 du 
code du travail et versée par l�Agence Nationale pour la Cohésion des Territoires, sous réserve de 
l�inscription des crédits correspondants en loi de finances. L�aide est due à compter de la date 
d�embauche jusqu�à la fin de la convention. 
Le montant annuel de l�aide par poste à temps plein est de : 22 555,73 � à la date de signature de la 
présente convention. 
 
Une convention est arrivée à terme le 19 juillet 2023 et une deuxième convention arrivera à terme le 31 
octobre 2023 et la préfecture a confirmé l�établissement des ces deux nouvelles conventions pour trois 
ans. 
 
Les conditions de recrutement de ce contrat sont spécifiques : être âgé d�au moins 26 ans, être sans 
emploi ou bénéficier d�un contrat d�accompagnement dans l�emploi, sous réserve qu�il soit mis fin à ce 
contrat, résider dans un quartier prioritaire de la politique de la ville ou à titre dérogatoire, dans un autre 
quartier. 
 
De plus, la ville s�engage à donner l'accès aux formations de prise de poste lors d�un premier recrutement 
ainsi qu�à toute formation diplômante dans le champ de la médiation sociale ou dans d�autres secteurs 
dans la limite des crédits ouverts sur le plan de formation. Elle s�engage également à faciliter le parcours 
professionnel de l�adulte-relais pour aider à sa mobilité et à sa sortie positive du dispositif. 
 
Chaque année, la ville adresse au préfet une évaluation des indicateurs de suivi de la mission confiée à 
l'adulte-relais. 
 
La présente convention est signée pour une durée de trois ans à compter de la date de retour du contrôle 
de légalité par la Préfecture. 
 
Ceci étant exposé, 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
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- d�approuver les conventions ci-annexées, 
 
- d'autoriser Madame le maire à les signer ainsi que les pièces afférentes. 

 

******************** 
 
Madame MARTIN-CHABBERT 

Je trouve que ces deux délibérations se complètent parfaitement, Madame le maire, puisque on est là, 
dans tous les dispositifs qu'on met en place dans le cadre de la prévention de la délinquance et dans les 
actions dans un QPV. C'est vrai que c'est très différent d'associer à la fois les familles, les professionnels, 
plutôt que de convoquer simplement, dans le bureau du maire, un enfant pour le réprimander en présence 
de ses parents. C'est ce qui se faisait, semble- t-il, il y a quelques années.  
 

La proposition est adoptée à l�unanimité. 
 

Florence MOREAU entre en séance à 18h30. 

20231020CM114 - CESSION DE TERRAIN AU LIEU-DIT L'ECHARBEAU - FRANCE LOIRE 

Madame JALLET 

Ce dossier de l�echarbeau est déjà passé en conseil municipal en mai 2022, il y a déjà à peu près un an 
et demi. C'était pour faire valider au conseil municipal le principe de cession de terrain à France Loire 
pour réaliser un projet sur l'une de nos OAP. Pour aller plus loin, il fallait avoir la maîtrise foncière et il 
faut surtout un projet d'aménagement d'ensemble. Nos services et les services de France Loire ont 
beaucoup travaillé depuis un an et demi pour arriver à nous présenter le projet que l'on va voir ce soir et 
pour aussi aller jusqu'au bout de la maîtrise foncière. Et on revient devant vous aujourd'hui parce que 
justement, cette maîtrise foncière, maintenant, nous l'avons, et nous sommes également satisfaits du 
projet d'ensemble qui a abouti au bout d'un an et demi. C'est un projet qui répond bien aux attentes. Il 
est bien localisé, à proximité des équipements, des commerces, des transports en commun. Il est aussi 
très bien desservi par les transports en commun, mais aussi par des allées piétonnes et des allées vélos. 
Il est intégré dans son environnement et ne consomme ni terrains agricoles ni espaces boisés. Donc il 
est bien cohérent avec tous nos principes de ville en transition. C'est pourquoi on a décidé de vendre les 
terrains qui appartenaient à la ville à France Loire, comme cela avait été convenu en 2022. Donc ce que 
je vous propose, c'est de prendre les plans qui sont annexés à la délibération et de regarder notamment 
le plan masse général de l'opération.  
Il y a deux parties dans cette OAP, une partie à l'Ouest, une partie à l�Est, qui sont reliées par un îlot de 
fraîcheur qui est la partie hachurée en vert en haut. Si on prend la partie à l'Ouest, vous voyez que c'est 
un secteur qui va être desservi par une voie qui part de la rue Jean Zay et qui va ensuite descendre vers 
le Sud, et notamment qui va pouvoir permettre de relier la rue Salvador Allende. Dans cette partie, vous 
avez un béguinage, ce sont des petites maisons réservées aux seniors, des maisons locatives, des 
maisons individuelles avec des jardinets. C�est tout ce qui est le plus à l'Ouest, le plus près du Pont 
Bordeau, autour d'une place centrale qui sera une place verdoyante, donc un espace vert. Le reste, ce 
sont des maisons individuelles en accession pour de l'accession familiale, avec notamment un gros 
avantage. Comme on est justement à côté du quartier du Pont Bordeau, France Loire peut faire de 
l'accession sociale et donc permettre à des familles avec des jeunes enfants d'accéder à la propriété 
beaucoup plus facilement, avec des prix plus bas que le marché actuel. Donc ça nous paraissait très 
important parce que c'est ce que l'on veut soutenir. Et donc là, il y aurait 17 logements individuels dans 
le béguinage et 18 ou 20 logements à côté. Donc ça, c'est la partie Ouest. Et pour pouvoir ensuite 
rejoindre la partie Est, vous voyez, il y a deux façons d'y aller. Donc il y a notamment en bas, un chemin 
piéton - vélo qui permet d'aller rejoindre ensuite toute la partie qui se situe à l'Est. On espère pouvoir plus 
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tard faire aussi une deuxième liaison, un peu plus au Nord, qui sera en bas de l'îlot de fraîcheur et qui 
pourra rejoindre une parcelle qui nous appartient. Mais il y a un tout petit bout qui nous manque, qu'on 
essaie de négocier avec un propriétaire privé, mais pour le moment, ça n'a pas abouti. Donc ça se fera 
sans doute un jour, mais peut-être pas tout de suite. Ensuite, si vous allez un peu plus vers l�Est, on a 
une opération où vous allez avoir à la fois une résidence senior, une résidence jeunes actifs et des 
logements en accession. La résidence senior, c'est le bâtiment qui est le plus bas. Sur le plan masse, on 
voit des rectangles qui se décalent parce que tout ça, c'est pour éviter d'avoir un bâtiment trop massif. 
On verra après au niveau des gabarits, on en reparlera. Ce n'est pas un seul bâtiment mais donc des 
bâtiments qui vont s'articuler avec du R + 2 + combles. Et donc là, on a une résidence senior qui fera 55 
logements. Ensuite, si on remonte un petit peu, vous avez un bâtiment au milieu qui est la résidence 
jeunes actifs. Pareil, ce bâtiment sera un R + 2 + combles. Il fera 49 logements. Et quand on remonte 
encore un peu plus loin, vous avez des logements qui sont en accession avec une cible privilégiée qui 
reste les familles ou les familles monoparentales. Donc il y a à la fois des logements pas trop grands 
pour les familles monoparentales et aussi des logements familiaux avec des types 4 et des types 5, ce 
qui est rare. Les Type 5, c'est notamment les trois maisons individuelles accolées qui donneront sur la 
rue Jean Zay et qui seront des logements d'ailleurs, avec des combles aménageables qui ne sont pas 
aménagés tout de suite pour, là-aussi, diminuer les prix. Parce que l'objectif était toujours d'essayer de 
trouver des logements accessibles, parce qu'on voit bien qu'actuellement c'est le gros problème. Le prix 
des logements a trop augmenté et les jeunes ont beaucoup de mal à pouvoir devenir propriétaire 
accédant. Donc ça, c'est le plan masse. Ce qui nous intéresse, c'est que dans ce plan, vous avez à la 
fois une localisation très intéressante puisqu'on est entre la rue Jean Zay et la rue Jean Jaurès, très 
proche du centre-ville. On est tout à côté d'une station du tram. Si on va tout au bout, vous descendez, il 
y aura un petit square public et une allée piétons - vélos qui permet d'aboutir juste sur l'arrêt du tram qui 
correspond à l'arrêt Verville. On est également très proche des commerces du Pont Bordeau. Il y a une 
d'ailleurs une venelle qui permettra d'y accéder directement à pied ou à vélo. Il y a la pharmacie rue Jean 
Zay. On est vraiment très proche de toutes les commodités. On a aussi une mixité très importante 
puisque vous avez à la fois une mixité générationnelle, on a des jeunes actifs, on a des seniors, on a des 
familles, on a des logements collectifs et des logements individuels, on a du logement social et du 
logement privé. Donc on a vraiment énormément de mixité. Ça aussi, c'est quelque chose qui nous tient 
vraiment à c�ur. Et pour les seniors, on a deux formules, je vous le disais, le béguinage, parce que c'est 
quelque chose qui nous est très demandé et que pour le moment on n'a pas vraiment réussi encore à 
produire, donc des petits logements individuels pour personnes âgées, mais qui ne soient pas isolés, qui 
soient regroupés et avec des services. Le béguinage qui se situe à l'Ouest pourra profiter de tous les 
services qui vont être dans la résidence services à côté. Pourquoi une nouvelle résidence services, c�est 
parce qu'on a constaté que nous avions une maison de retraite qui est conventionnée par le département, 
avec des tarifs tout à fait accessibles, donc plutôt bas, et puis sinon, on a des résidences plutôt haut de 
gamme, comme par exemple les Jardins d'Arcadie, dans le nouveau quartier qui a été construit sur les 
anciens terrains IBM, plus l�EHPAD. Mais tout ça, ce sont des tarifs qui sont plutôt au contraire élevés. 
Et donc il nous a paru intéressant de pouvoir trouver une résidence senior qui soit à des tarifs abordables, 
à mi-chemin entre la résidence des Écureuils ou les Jardins d'Arcadie, et qui propose aussi toute une 
gamme de services à des tarifs également très abordables. Et pourquoi ces tarifs abordables ? Parce 
que France Loire, qui nous a proposé ce produit, travaille avec un groupe de mutuelles, VYV. Et donc ce 
sont les mutuelles qui vont pouvoir venir proposer ces services à des prix qui ne sont pas du tout celui 
des services privés habituels. Donc on a un ensemble et France Loire d'ailleurs nous garantit avec un 
label qui s'appelle « mon logement santé », que ces services seront donc bien disponibles et seront 
travaillés pour améliorer le bien-être des résidents. Tous ces arguments font qu'on a été très intéressés 
par le projet qu'ils nous ont présenté.  
Le deuxième plan est plutôt un zoom sur la partie dont on a déjà parlé.  
Le plan suivant permet de mieux se rendre compte des déplacements à pied et à vélo. Donc vous voyez 
qu'il y en a plusieurs qui sont Nord-Sud et qu'il y a donc une grande voie qui va être Est-Ouest, qui 
permettra de circuler à l'intérieur de cet îlot pour aller d'une partie à l'autre. Et si vous prenez les vues 
suivantes, on a voulu vous montrer aussi que nous avons beaucoup travaillé avec les deux promoteurs 
pour éviter d'avoir des bâtiments massifs qui font obstacle, mais au contraire nous avons des bâtiments 
qui vont s'articuler et qui vont permettre d'avoir des vues à la fois Nord-Sud et Est-Ouest, pour que quand 
on se promène à pied, à vélo ou même en voiture, on ne soit pas bloqué par des murs, mais qu'on ait 
bien à chaque fois des vues sur les espaces verts, à l'arrière, sur les îlots de fraîcheur et sur les jardins.  
Un dernier élément, c'est quelque chose qui est original aussi dans cette opération. Dans cette opération, 
on a travaillé au départ avec France Loire, mais un autre opérateur Nexity. Donc un opérateur qui vient 
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du social France Loire et un opérateur privé Nexity. Ces deux opérateurs ont fini par construire le 
programme ensemble et vont s'associer dans une société d'aménagement qui va en fait aménager 
l'ensemble, qui va viabiliser et ramener les réseaux, faire les routes et ensuite les différents opérateurs, 
que ce soit France Loire, La Ruche Habitat pour l'habitat en accession ou Nexity pourront construire les 
immeubles et qui ensuite seront gérés pour certains en copropriété et pour d'autres par le bailleur social 
France Loire pour, par exemple, la résidence seniors.  
Donc voilà, je vais maintenant reprendre le délibératif. Vous avez la liste de toutes les parcelles qui 
appartiennent à la ville et que la ville souhaite vendre à France Loire. France Loire a donné son accord 
pour acheter l'ensemble de ces parcelles au prix de 950!000 � hors taxes. Cela correspond à un avis des 
Domaines qui date du 18 janvier 2023. Cet avis est valable huit mois. Comme on avait dépassé les huit 
mois, nous avons réinterrogé les Domaines qui nous ont fait un nouvel avis. Cet avis date du 25 
septembre 2023. Il a été établi au tarif de 980!000 �. Mais on a toujours une marge de discussion et nous 
avons décidé de maintenir le prix de 950!000 � pour vendre les terrains à France Loire, parce qu'on se 
situe dans la marge qui est autorisée par la loi par rapport à l'estimation des domaines.  
 
Madame JALLET donne lecture du rapport 

Par délibération 20220520CM055 en date du 20 mai 2022, le conseil municipal a acté le principe de 
cession à France Loire des terrains situés au lieu-dit Echarbeau appartenant à la commune, pour la 
réalisation d�un projet mixte avec une résidence seniors, un béguinage, une résidence jeunes actifs et 
des logements en accession à la propriété. 
 
Ce projet étant situé en zone 1AU-R1 du Plan Local d�Urbanisme Métropolitain (PLUM), la maîtrise 
foncière de l�ensemble de la zone est nécessaire afin de pouvoir réaliser un projet d�aménagement. A ce 
jour, les négociations foncières avec les propriétaires privés sont avancées et permettent la conclusion 
d�une promesse de vente avec France Loire. 
 
Les parcelles communales à céder sont cadastrées : 
 

Références cadastrales Superficie 

BE 503 424 m² 

BE 681 334 m² 

BE 679 4 212 m² 

BE 696 429 m² 

BE 70 166 m² 

BE 71 531 m² 

BE 95 1105 m² 
BE 101 608 m² 

BE 102 801 m² 

BE 103 943 m² 

BE 869 1657 m² 

BE 105 166 m² 

BE 112 843 m² 

BE 113 64 m² 

BE 114 1316 m² 

BE 688 958 m² 
 14 557 m² 

 

France Loire se porte acquéreur du foncier au prix de 950 000 euros hors taxe qui correspond à l�avis 
des Domaines en date du 18 janvier 2023 valable 8 mois. Ce prix se situe dans la marge d�appréciation 
de l�avis réactualisé en date du 25 septembre 2023 établi à 980 000 �. La vente est assujettie à la taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA), calculée selon le taux légal applicable au jour de la présente cession. 
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Les frais d�acte sont à la charge de l�acquéreur. 
 
 Ceci étant exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2121-29 et L 2241-1, 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L 2141-1 et L 3221- 
1, 
 

Vu la délibération du conseil municipal n°20220520CM055 en date du 20 mai 2022, Vu l'avis de l'autorité 
compétente en date du 25 septembre 2023, 
 
Considérant que ces terrains sont situés dans le périmètre d�une orientation d�aménagement et de 
programmation au PLUM, 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d�approuver la cession des parcelles définies ci-dessus d�une contenance totale de 1ha 45a 57ca 
sises à l�Echarbeau, 
 
- d�approuver le prix de cession de 950 000 � HT (neuf cent cinquante mille euros) à la société France 
Loire domiciliée 33 rue du Faubourg de Bourgogne à Orléans (45000), 
 
- d�autoriser     la    faculté     de    substitution    au     profit     de    toute     personne    morale     qui se 
substituerait à l�acquéreur et dans laquelle il (lui ou toute autre société de son groupe) conserverait 
une partie des droits, 
 
- d�autoriser France Loire ou toute société qui s�y serait substituée à faire réaliser à ses frais et sous son 
entière responsabilité toutes les études ou sondages complémentaires et strictement nécessaires à 
l�élaboration du projet, 
 
- d�autoriser France Loire ou toute société qui s�y serait substituée à déposer les permis d�aménager et 
les permis de construire nécessaires à la réalisation du projet, 
 
- d�autoriser Madame le maire à accomplir toutes les formalités liées à la cession desdites parcelles. 

 

******************** 
 
Monsieur ROBIN 

Madame le maire, avant tout, j'aimerais vous préciser qu'on ne vous entend pas très bien ici avec la pluie 
qui tombe. 
 
Madame SLIMANI 

On s'efforcera de parler un peu plus fort.  
 
Monsieur ROBIN 

Je reviens sur le projet que Madame JALLET vient de nous révéler. Le village seniors, effectivement, 
c'est quelque chose d'intéressant, on voit par rapport au plan qu�il y a des espaces verts. Mais on a 
toujours ce problème de stationnement. Plus on construit, les voies ne s'élargissent pas pour autant. Il 
suffit de voir le haut de la rue Jean Zay avec tous les immeubles que vous avez construits. À un moment 
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donné, ça va poser des problèmes, forcément aux heures de pointe, quand tous ces gens vont sortir 
avec leur véhicule. Parce que vous nous aviez précisé au dernier conseil que les gens doivent prendre 
le tram ou le vélo, alors ce soir, je me demande combien d'entre nous sont venus avec le tram ou le vélo. 
Donc déjà ça commence comme ça, voyez-vous. Je ne sais pas comment ça va fonctionner, mais bien 
entendu, vous les élus, nous les élus, on pourrait peut-être considérer qu'on est peut-être un peu plus 
occupés que les autres, mais non, les autres, les femmes qui ont des enfants à s'occuper et à déposer 
ainsi de suite, les courses à faire, à un moment donné, ça va poser un problème, c'est certain. Donc pour 
ce projet, on va s'abstenir. Pas suffisamment de places de parking et toujours pareil, on construit, on ne 
s'occupe pas après de ce que ça va pouvoir donner au niveau de la circulation. Merci.  
 
Madame JALLET 

Alors sur le stationnement, nous avons bien sûr vérifié que dans le projet il y avait suffisamment de places 
de stationnement. Il y a une place par logement, même dans la résidence seniors, alors que beaucoup 
de seniors n'auront pas forcément de voiture. Il y aura une place de stationnement par logement pour 
toutes les maisons. Partout, il y aura une place de stationnement par logement. Et en plus, nous avons 
fait très attention, on a beaucoup travaillé avec les opérateurs pour qu'il y ait des places visiteurs, des 
places supplémentaires qui soient dessinées sur tout le long des voies. On les voit sur le plan masse, 
vous pouvez regarder de près, mais c'est vrai que c'est petit, mais il y a bien des places qui sont partout 
dessinées. On en a aussi sur la partie à l'Ouest, vers le béguinage et les maisons familiales. Dans la 
résidence jeunes actifs il y a aussi des places de stationnement. En général les jeunes actifs prennent le 
tram et ils ont des vélos. Les seniors prennent aussi beaucoup le tram et ils auront des places de 
stationnement. Dans les maisons familiales, les bâtiments collectifs, ce sera comme partout maintenant 
quand on est dans les 500 mètres du tram, c'est une place de stationnement par logement. Nous, on 
cherche à voir loin, à faire une ville durable et à privilégier les espaces verts.  
 
Monsieur RENELIER 

En global, j�ai du mal à comprendre combien il y a de logements créés. Est-ce que c'est 150 ? Est-ce que 
c'est 200 ? Est-ce que c'est moins ?  
 
Madame JALLET 

Je vais vous redonner le détail. Vous avez d'abord un béguinage avec 17 logements. Ensuite, vous avez, 
à côté du béguinage, 16 maisons en accession sociale avec la Ruche. C'est la partie Ouest. A l'Est, vous 
avez la résidence jeunes actifs avec 49 logements. La résidence senior de 55 logements. Et puis les 
logements familiaux. Vous avez là à nouveau 39 logements qui seront dans un collectif et 3 maisons 
familiales. Au total, si vous multipliez par le coefficient pour savoir combien de personnes, ça devrait faire 
à peu près 300 habitants. Alors si ça vous intéresse, j'ai aussi le détail des typologies de logements. 
Donc dans la résidence seniors, ce sont essentiellement des T2, 45 T2, ce qui est plutôt logique que ce 
soit une personne seule ou un couple avoir une chambre et une pièce à vivre. Mais il y aura aussi 2 T3 
et 8 T1bis. Les résidences jeunes actifs, par contre, ce sont en général toujours des types 1 ou des types 
1 bis, c'est à dire un studio autour de 24 m². Au niveau des logements en accession sociale qui seront à 
l'Ouest, à côté du béguinage, ce sont en général des T3 et T4. Là, je n'ai pas la typologie précise. Et puis 
les logements construits par Nexity sur la partie Est, là, on aura 18 T2, 16 T3, 5 T4 et 3 T5. Et c'est 
maintenant assez exceptionnel d'obtenir 5 T4 et 3 T5. C'est vraiment très difficile. On a beaucoup discuté 
et ils ont accepté de le faire parce qu'ils ont reconnu qu'il pouvait y avoir un besoin de ce type-là.  
 
Madame AUBOURG-DEVERGNE 

Alors je ne vais pas élever le débat dans cette assemblée, mais à titre personnel, moi je suis venue à 
pied. 
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Monsieur RENELIER 

Merci Madame JALLET de ces précisions. Donc en gros, on a 180 logements, un peu plus, avec une 
place de parking, Les places de parking supplémentaires si on les compte d'après votre plan, à la louche, 
il y en a 17. Ça veut dire qu'on aura au moins une centaine de voitures supplémentaires qui sera garée 
dans les rues à côté. 100 voitures ça fait à peu près 500 mètres linéaires d'occupation de la voie publique. 
Donc on va probablement avoir une rue Jean Zay qui va être mise à sens unique, j'imagine. Conclusion 
on va être obligé de faire un grand tour. On va en rajouter pour toutes les familles qui vont être dans ces 
lieux. Autant de kilomètres pour pouvoir venir à son logement en fonction de son lieu de travail pour tous 
ceux qui ne prendront pas le tram. Donc personnellement, je vais voter contre parce qu'on ne fait pas du 
développement durable en ne mettant pas le nombre de places de parking nécessaires.  
 
Monsieur LUCIUS 

Je crois que Monsieur RENELIER a très bien démontré l'absurdité de la politique du tout bagnole. 
Effectivement, c'est une politique qui vise à prendre toujours mètre après mètre, de plus en plus de place 
pour les voitures au détriment des usagers, des autres usagers qui n'ont pas de voiture. Et la place qui 
est dédiée à la voiture dans l'espace public grossit de plus en plus, alors même que les usages de la 
voiture, eux, forcément, ne grossissent pas nécessairement beaucoup plus. Et effectivement, l'avenir 
n'est pas de construire toujours plus de places de parking, puisque plus vous construisez de places de 
parking, plus il y a de voitures, plus il y a de voitures, plus il faut élargir les voies, plus vous bétonnez et 
plus au final, vous créez du coup un appel sur les voitures et plus il y a de voitures et ainsi de suite. 
L'absurdité est en pleine marche. Au contraire, l'avenir c'est d'inciter les gens à réduire l'usage de la 
voiture et de se tourner vers des formes plus durables de mobilité douce et active, et notamment le 
tramway qui, on l'a trop peu dit, mais qui est tout proche de ce nouveau quartier. Donc vraiment, il y a 
une possibilité de se déplacer très rapidement, de façon durable, en toute proximité.  
 
Monsieur de LA FOURNIERE  

J'ai l'impression de prendre un « coup de jeune » ce soir, parce que tout à l'heure, on évoquait les 
conseillers municipaux précédents, les mandats précédents, et il y a quinze ans, ici même, premier 
mandat de David THIBERGE, projet phare l'école Anne Frank et deuxième projet phare, exactement en 
face de l'école Anne Frank, une maison de retraite. Je me rappelle de débats enflammés dans la salle 
du conseil, mais c'était ici, sur la structure du conseil municipal, vous l'aurez compris. Pourquoi faire une 
maison de retraite tout proche du tram ? Pourquoi faire une maison de retraite juste en face d'une école 
? Pourquoi mettre des gens plutôt anciens en face d�eux, plutôt minots, plutôt gamins. Et déjà, à cette 
époque-là, je me disais c'est peut-être la ville de demain. C'est peut-être la proximité, c'est peut-être des 
concentrations positives. Et là, j'ai l'impression, au travers des excellents arguments développés par ma 
cons�ur Brigitte JALLET, qu�on fabrique la ville de demain. C'est à dire que j'ai le sentiment, en regardant 
le projet là et ses différentes voies, sans parler de la voiture, que le côté intergénérationnel est intimement 
présent, je crois que tout le monde a pu le voir, que les proximités du c�ur de ville sont importantes. Il y 
a énormément de personnes qui, depuis des lustres, se demandent ce que ces terrains allaient devenir 
et aujourd'hui, on voit un débouché et un débouché de partenariat. Tout à l'heure, Brigitte JALLET narrait 
le travail mené avec France Loire puis avec Nexity. On a une vraie forme de partenariat aussi. Ça ne 
s'est pas fait sans nos actions et nos interrogations. Et le projet a été évolutif. Donc il y a un aspect 
décloisonné à l'intérieur de cette zone qui me semble extrêmement important parce que quand je dis 
décloisonner, on n'est pas sur de la petite propriété restrictive fermée sur elle-même, au contraire, on 
souhaite favoriser tous les déplacements. Entre la résidence services et le béguinage, vous voyez, il y a 
100 mètres là, il y a 100 mètres complètement sécurisés. On peut se déplacer de l'un à l'autre. On peut 
aller profiter de services ou on peut se rendre visite tout bêtement. Voilà pourquoi j'utilise le terme 
décloisonner. Je suis particulièrement sensible, bien sûr, à l'aspect intergénérationnel puisqu'il y a 
beaucoup de communes où la proximité de la résidence jeune travailleur, et puis de béguinage ou de 
logements pour les plus anciens peut provoquer des rencontres, voire des échanges de services. Et je 
pense qu'on aura l'occasion d'en reparler.  
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Madame MARTIN-CHABBERT 

Oui, je trouve qu'avec ce projet, on est quand même en adéquation avec les résultats de l'analyse des 
besoins sociaux qui nous a été présentée il n'y a pas si longtemps, qui faisait ressortir en fonction des 
tranches d'âge, les besoins en logements, les besoins en activité. Et puis, à titre personnel, effectivement 
de voir arriver un béguinage, je me dis que c'est super de pouvoir côtoyer des plus jeunes dans un même 
quartier et d'être à proximité du tram sans avoir besoin d'utiliser sa voiture.  
 
Madame JALLET 

Je voulais juste insister sur le fait que effectivement, il y a peut-être 180 logements à peu près au total, 
mais qu'au niveau des logements familiaux, il y en a une cinquantaine, peut être entre 50 et 60, et ce 
sont ces logements-là pour lesquels on a besoin de stationnement. Ils auront forcément déjà une place 
en garage et  dès qu�il s'agit de maison, vous savez qu'il y a aussi obligation d'avoir une deuxième place. 
Donc tous ces logements auront largement ce qu'il faut pour pouvoir stationner leur voiture. Pour nous, 
ça ne pose absolument aucun souci à cet endroit-là. Cela peut se poser à d'autres endroits, mais dans 
ce secteur, je pense que vraiment il n'y aura pas de souci.  
 
Madame SLIMANI 

Alors les projections sur le nombre de véhicules qu'il y aura sur l'espace public, je crois qu'aucun d'entre 
nous n'est en capacité réellement de pouvoir le faire. Ça dépend énormément, effectivement, des 
secteurs et des propositions d'habitat. Sur ce projet, cela a été dit, nous répondons clairement au 
parcours résidentiel. Madame MARTIN-CHABBERT le disait, l'analyse des besoins sociaux a révélé des 
éléments. Mais au-delà de ça, nous avons régulièrement des remontées d'habitants, de seniors 
notamment, mais aussi quand l'on voit le nombre de demandes de logement enregistrées au CCAS, il y 
a une attente forte des habitants pour trouver des logements sur Saint-Jean de Braye. Et avec cette 
proposition qui est faite par France Loire et Nexity, on a vraiment une proposition qui répond aux attentes 
des abraysiens et des abraysiennes et plus largement des habitants du bassin de vie. Il y aura, du coup, 
une offre complète en direction des seniors, Madame JALLET l�indiquait, avec des résidences à des prix 
différents pour permettre à tous les revenus de pouvoir se loger sur Saint-Jean de Braye. Et pour certains, 
parce que il y en a, un certain nombre de personnes qui souhaitent rester à Saint-Jean de Braye et qui 
souhaitent se reloger parce que quand le parcours de vie dans une maison familiale arrive à son terme, 
certains ont vraiment du mal à se projeter autre part que Saint-Jean de Braye et il faut qu'on soit en 
capacité de pouvoir leur proposer une offre sur le territoire, là où ils ont passé une grande partie de leur 
vie. Et puis Madame JALLET l�indiquait aussi, il ne faudrait pas que Saint-Jean de Braye, finalement, 
n'accueille plus que certaines catégories d'habitants. Et il y a aussi cette problématique du prix, en tout 
cas à l'acquisition, et il faut qu'on soit en capacité de proposer aux habitants, différentes formes de 
possibilité d'accession à la propriété, au-delà des propositions dans le parc social. Ce projet qui est 
présenté par France Loire et Nexity, parce que Monsieur ROBIN je réponds aussi à ce que vous indiquez, 
non ce n'est pas la ville qui construit. La ville ne construit pas tout. D'ailleurs, là, nous cédons des terrains 
pour qu'il y ait un projet qui nous a été présenté qui puisse se réaliser. Mais évidemment, nous validons 
ce projet-là, qui répond en tout cas de notre point de vue, à des demandes très importantes qui sont 
effectivement remontées par les abraysiennes et les abraysiens. Peut-être concernant le stationnement, 
et ce tout voiture auquel il faudrait continuer à répondre, moi je n'ai jamais entendu et je n'ai jamais vu 
dans aucun écrit que le tout voiture était du développement durable. Alors si cela a été le cas, il faudra 
me ressortir le texte. Mais c'est plutôt l'inverse. Donc il faut qu'on en soit en capacité de pouvoir projeter, 
et c'est en cela que normalement les élus sont missionnés, de projeter une vision à long terme sur la 
collectivité, sur la commune, avec le v�u que l'on arrive à accompagner les transformations nécessaires, 
qui sont de plus en plus nécessaires, mais nous en avons déjà parlé, pour faire face malheureusement 
aux crises qui vont nous impacter plus encore dans les années à venir. Ce qui m'intéressera de voir, 
excusez-moi de vous prendre aussi en exemple Monsieur RENELIER, mais quel sera votre 
positionnement à la métropole quand il s'agira d'évoquer la question des zones à faibles émissions 
mobilité ? Parce que là, effectivement, le tout voiture va à l'encontre des ZFE. Donc je serais intéressée 
de voir votre positionnement dans une autre instance. Je vous remercie en tout cas pour les échanges. 
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Par 27 voix pour, 
voix contre : Monsieur RENELIER, Monsieur JAVOY 
abstention(s) : Monsieur ROBIN, Madame BOURET, Madame TAFFOUREAU 
La proposition est adoptée. 
 
 

20231020CM115 - MISE À JOUR DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL D�UTILISATION DES      
EQUIPEMENTS CULTURELS, SPORTIFS ET DES SALLES MUNICIPALES 

Madame BURY-DAGOT 

Comme le dit le titre, il s'agit d'une mise à jour. Depuis que le guichet unique vie associative a été mis en 
place, il nous est apparu important de fusionner les trois règlements des salles municipales, le règlement 
des salles municipales, le règlement des installations sportives et le règlement des installations 
culturelles afin d'en faire plus qu'un, puisque les associations sont tout à fait légitimes à demander à 
utiliser des salles de structure différente ou d'utilisation différentes. Pour leur permettre de trouver sur le 
même document, le règlement de toutes les salles auxquelles ils peuvent prétendre, nous avons procédé 
à la fusion des trois règlements. Il paraissait aussi important d'intégrer la réglementation en matière de 
nuisances sonores qui n'existait pas dans le précédent règlement. Donc, chaque année, lors de 
l'attribution des créneaux à l'année des salles et équipements aux associations en particulier, il est 
demandé de retourner signé le règlement des salles municipales, ce qui permet d�avoir trace de l'accord 
de la part du président ou de la présidente. Comme il y a toutes les salles sur ce même document, ça 
pourra simplifier pour les associations et fluidifier l'information pour l'ensemble des usagers qui retrouvent 
dans ce document les modalités de réservation, de tarification et d'usage. Il y est fait aussi référence au 
cadre partenarial que nous avons voté il y a un an, à la charte de la laïcité et à la charte de la ville en 
transition. Et en annexe apparaît la liste des installations avec les jauges maximum et les températures 
maximum suivant le plan de sobriété. Les salles qui sont autorisées à la location aux entreprises sont 
également identifiées.  
 
Madame BURY-DAGOT donne lecture du rapport 

Le règlement actuel est issu de la fusion de 3 règlements des salles municipales destinés aux 
associations, particuliers et entreprises et du règlement des équipements sportifs adopté en 2021. 
 

Il apparaît nécessaire de le faire évoluer pour intégrer les équipements culturels et la réglementation en 
matière de nuisance sonore, les bénéficiaires pouvant utiliser à la fois des installations culturelles, 
sportives ou associatives pour le bon fonctionnement de leur structure. 
 
Chaque année, lors de l�attribution des créneaux à l�année des salles et équipements, afin d�engager le 
bénéficiaire en début d�année scolaire, il est demandé de retourner signé le règlement des salles 
municipales. En intégrant l�ensemble des salles, l�objectif est de faciliter les démarches associatives et 
de fluidifier l�information pour l�ensemble des usagers qui retrouvent les modalités de réservation, de 
tarification et d�usage de l�ensemble des installations mises à disposition. 
 

Ce règlement fait référence au cadre partenarial, à la charte de la laïcité et la charte de la transition. 
 
En annexe, figure la liste des installations, les jauges maximum et minimum ainsi que les températures 
selon le plan de sobriété. Les salles louées aux entreprises et particuliers sont identifiées. 
 
Les bénéficiaires prendront alors connaissance de l�ensemble des règles sur un seul document et 
s�engageront à respecter et faire respecter les dispositions prévues. 
 

Ceci étant exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29, Après avis favorable 
de la commission compétente, 
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Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d�abroger la délibération 2021/006 du 5 février 2021 adoptant le règlement des équipements sportifs et 
des salles municipales 
 

- d�adopter le nouveau règlement général d�utilisation des équipements culturels, sportifs et des salles 
municipales. 
 

******************** 
 

Monsieur RENELIER 

Oui, je vais voter cette délibération. Par contre, je m'interroge sur l'utilisation de la salle des fêtes pour 
les entreprises. J'ai été questionné alors malheureusement, la salle des fêtes était occupée par une 
association ce jour-là, ce n'est pas possible, mais pour pouvoir faire des assemblées générales, entre 
autres d'entreprises sociales et solidaires, je souhaiterais que cette salle des fêtes puisse être ouverte 
dans ce genre de choses. Je tenais à le signaler.  
 
Madame BURY-DAGOT 

Elle l'est effectivement, sous réserve de disponibilité, puisque priorité est donnée d'abord à la ville, 
ensuite à la saison culturelle et aux saisons des différentes associations culturelles, quand il reste de la 
disponibilité. Certaines entreprises ont déjà sollicité et ça a déjà eu lieu, et ça va avoir lieu au mois de 
novembre avec le Crédit Agricole, si je ne m'abuse.  
 
Monsieur LAVIALLE 

Oui, juste pour prolonger et dire que ça nous est arrivé de très nombreuses fois dans les années passées, 
de réserver la salle des fêtes pour des entreprises ou pour le Groupement des entreprises de la zone 
intercommunales, le GEZI, avec lequel nous travaillons et on a même fait des événements ensemble. 
De la même manière, on a pu permettre au GEZI d'organiser son assemblée générale sur une des 
gratuités de la commune au cirque Gruss. Nous sommes des partenaires de longue date des entreprises 
et de leur groupement et donc évidemment, nous les accompagnons avec autant faire de besoins.  
 

La proposition est adoptée à l�unanimité. 
 

20231020CM116 - CONVENTION BIPARTITE FIXANT LES MODALITÉS ET TARIFS 
D�UTILISATION DES INSTALLATIONS SPORTIVES DE LA VILLE PAR LE LYCÉE GAUDIER  
BRZESKA 

Madame BURY-DAGOTI 

Si vous m'y autoriser, je vais parler des deux délibérations puisque il y a celle pour le lycée Gaudier 
Brzeska  et pour le lycée Jacques Monod. Il y a une convention cadre tripartite entre la Région, la ville et 
chacun des deux lycées qui stipule qu'il leur faut ensuite une convention bipartite entre la ville et chacun 
des lycées pour fixer les modalités, les tarifs d'utilisation des installations sportives de la ville par lesdits 
lycées par année scolaire. C'est la même délibération qu'on prend tous les ans. Suite au Covid, nous 
nous sommes aperçu qu'il était important de citer toutes les installations sportives puisque en fonction 
des consignes sanitaires en particulier, les professeurs d�EPS peuvent être obligés de changer d'activité 
en fonction des consignes qu'ils doivent appliquer. Donc toutes les installations sont citées avec les tarifs 
horaires qui leur reviennent.  
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Madame BURY-DAGOT donne lecture du rapport 

La convention cadre tripartite, mise en place entre la Région Centre-Val de Loire, la ville et le lycée 
Gaudier Brzeska à compter du 1er janvier 2019, indique qu�il est nécessaire ensuite d�élaborer une 
convention bipartite entre la ville et le lycée, dans le but de fixer les modalités et tarifs d�utilisation des 
installations sportives de la ville par celui-ci 
 
Une nouvelle convention bipartite entre la ville et le lycée Gaudier Brzeska précise les modalités 
d�utilisation (selon le planning d�utilisation des équipements sportifs établis pour 2023/2024) ainsi que les 
modalités financières de mise à disposition. Elle sera effective de septembre 2023 à août 2024. 
 
Il est proposé de maintenir les tarifs pratiqués dans la précédente convention afin de ne pas mettre en 
difficulté les établissements scolaires suite au changement du mode de gestion de l�EPS par la Région 
Centre-Val de Loire : 

 

Equipement sportif Tarif horaire 

Gymnase Jérôme Fernandez 10,83� 

Dojo Jérôme Fernandez 4,05� 

Halle des Sports Gymnase 10,83� 

Piscine municipale � 1 ligne 23,17� 

Gymnase Marcel Joriot 10,83� 

Salle escalade 10,83� 

Plateau extérieur 3,93� 

 

Le règlement s�effectuera en décembre puis juin, après validation par les 2 parties de l�état des heures 
utilisées. 
 

Depuis le 1er janvier 2019, l�intégration de la part EPS dans la Dotation Globale de Fonctionnement a 
évolué à la Région Centre-Val de Loire. La région versera une dotation annuelle au lycée Gaudier 
Brzeska, et non plus une subvention au regard des équipements sportifs loués et du nombre d�heures 
d�utilisation. 
 
Cette convention bipartite annuelle sera revue en septembre de chaque année lors de l�établissement 
des plannings d�utilisation des équipements sportifs. 
 

Ceci étant exposé, 

 
Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d�autoriser Madame le maire à signer la convention bipartite fixant les modalités et tarifs d�utilisation 
des installations sportives de la ville par le lycée Gaudier Brzeska pour l�année scolaire 2023-2024. 

 

******************** 
 

La proposition est adoptée à l�unanimité. 
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20231020CM117 - CONVENTION BIPARTITE FIXANT LES MODALITÉS ET TARIFS 
D�UTILISATION DES INSTALLATIONS SPORTIVES DE LA VILLE PAR LE LYCÉE JACQUES 
MONOD 

Madame BURY-DAGOT donne lecture du rapport 

La convention cadre tripartite, mise en place entre la Région Centre-Val de Loire, la ville et le lycée 
Jacques Monod à compter du 1er janvier 2019, indique qu�il est nécessaire ensuite d�élaborer une 
convention bipartite entre la ville et le lycée Jacques Monod, dans le but de fixer les modalités et tarifs 
d�utilisation des installations sportives de la ville par le lycée Jacques Monod pour la période de septembre 
2023 à juillet 2024. 
 
Une nouvelle convention bipartite entre la ville et le lycée Jacques Monod, précise les modalités 
d�utilisation (selon le planning d�utilisation des équipements sportifs établis pour 2023/2024) et 
financières de mise à disposition. Elle sera effective de septembre 2023 à juillet 2024. 
 
Il est proposé de maintenir les tarifs pratiqués dans la précédente convention afin de ne pas mettre en 
difficulté les établissements scolaires suite au changement du mode de gestion de l�EPS par la Région 
Centre-Val de Loire : 

 

Equipement sportif Tarif horaire 

Gymnase Jérôme Fernandez 10,83� 

Dojo Jérôme Fernandez 4,05� 

Halle des Sports Gymnase 10,83� 

Piscine municipale � 1 ligne 23,17� 

Gymnase Marcel Joriot 10,83� 

Salle escalade 10,83� 

Plateau extérieur 3,93� 

 

Le règlement s�effectuera en décembre puis juin, après validation par les 2 parties de l�état des heures 
utilisées. 
 

Depuis le 1er janvier 2019, l�intégration de la part EPS dans la Dotation Globale de Fonctionnement a 
évolué à la Région Centre-Val de Loire. La région versera une dotation annuelle au lycée Jacques 
Monod, et non plus une subvention au regard des équipements sportifs loués et du nombre d�heures 
d�utilisation. 
 
Cette convention bipartite annuelle (de septembre à août) est revue en septembre de chaque année lors 
de l�établissement des plannings d�utilisation des équipements sportifs. 
 

Ceci étant exposé, 

 
Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d�autoriser Madame le maire à signer la convention bipartite fixant les modalités et tarifs d�utilisation 
des installations sportives de la ville par le lycée Jacques Monod pour l�année scolaire 2023-2024. 

 

******************** 
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La proposition est adoptée à l�unanimité. 
 

20231020CM118 - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION POUR L�ORGANISATION 
D�ACTIVITÉS SPORTIVES AVEC LES INTERVENANTS EXTÉRIEURS ENTRE LA VILLE ET 
L�ÉDUCATION NATIONALE 

Madame BURY-DAGOT 

Il s'agit là aussi d'une convention annuelle en année scolaire puisque cela concerne les écoles. Dans le 
cadre du dispositif sport de l'école mis en place dans les écoles de la ville, les éducateurs sportifs de la 
ville, qu'ils soient aquatiques ou terrestres, interviennent auprès des classes en complément des 
enseignants lors de l'apprentissage de la natation, en ce qui concerne les éducateurs sportifs, aquatiques 
et des activités sportives diverses, en particulier le savoir rouler à vélo pour nos éducateurs sportifs 
terrestres.   
 
Madame BURY-DAGOT donne lecture du rapport 

Dans le cadre du dispositif « SPORT DÈS L�ÉCOLE » mis en place dans les écoles de la ville, les 
éducateurs sportifs de la ville (aquatiques et terrestres) interviennent auprès des classes en complément 
des enseignants lors de l�apprentissage de la natation et d�activités sportives diverses. 
 
Il convient de renouveler chaque année la convention entre la ville et les services de l�Éducation 
Nationale. 
 

Les responsabilités des parties ainsi que les engagements et le fonctionnement y sont précisés. 
 
 Ceci étant exposé, 
 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d�autoriser Madame le maire à signer ladite convention avec l�Education Nationale pour l�organisation 
d�activités sportives avec les intervenants extérieurs dans les écoles. 

 

******************** 
 

La proposition est adoptée à l�unanimité. 
 

20231020CM119 - CONVENTION PLURIANNUELLE D�OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE 
LA VILLE ET L�ASSOCIATION JEUNES ABRAYSIENS SOLIDAIRES 

Madame BURY-DAGOT 

Cette convention intervient dans le cadre de la politique de partenariat que nous avons mise en place. 
Nous avons donc choisi de signer une convention pluriannuelle d'objectifs et de moyens entre la ville et 
l'association Jeunes Abraysiens Solidaires. L'association s'est engagée sur plusieurs axes. En ce qui 
concerne le développement et l'ouverture vers tous les publics, l'association propose du rugby multisport 
pour toutes et tous, enfants comme adultes. Elle organise un accueil de loisirs sans hébergement et un 
accueil collectif de mineurs pour les enfants du quartier politique de la ville et participe aux séances sport 
de l'école. Pour ce qui relève de la transition écologique, démocratique et solidaire, elle a décidé de 
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limiter l'impact des activités, en particulier au niveau des gobelets et des goûters. Elle fait son assemblée 
générale annuelle, statutaire et obligatoire. En ce qui concerne la lutte contre toutes les formes de 
discrimination à la citoyenneté, elle organise chaque année le Téléthon. En ce qui concerne l'accès à la 
formation, elle forme de jeunes arbitres et des bénévoles. Pour la promotion de la santé et de l'inclusion, 
elle est partenaire d'Octobre rose, et comme je l'ai dit tout à l'heure, elle va fournir des goûters moins 
caloriques pour les enfants  Au niveau du rayonnement de la ville et du patrimoine, elle participe à de 
nombreux événements de la ville, je pense en particulier au 14 juillet. Elle a, dans le cadre de la coupe 
du monde, organisé Abraysie terre de rugby, dans le parc des Longues Allées, et ses véhicules seront 
siglés Saint-Jean de Braye.  
 
Madame BURY-DAGOT donne lecture du rapport 

La ville conventionne avec les associations percevant plus de 23 000 � de subventions mais également 
avec celles dont un partenariat renforcé est mis en place. Les conventions formalisent les objectifs 
partagés entre la ville et les associations ainsi que les moyens municipaux affectés à leur réalisation. 
 
Conformément au nouveau cadre partenarial et au nouveau modèle de convention, une convention 
entre la ville et l�association Jeunes Abraysiens Solidaires (JAS) a été co-construite pour définir les 
objectifs évaluables avec leurs échéances, les moyens alloués pour les atteindre et les modalités de 
mise en �uvre du partenariat. A noter qu�aucun montant de subvention ne peut être inscrit dans la 
convention en raison de son caractère pluriannuel et des règles liées au vote annuel du budget. 
 
Un bilan du partenariat sera réalisé chaque année selon un calendrier défini. 
 
La convention prendra effet au 1er novembre 2023 et se terminera le 31 décembre 2026. 
  
Ceci étant exposé, 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
  
- d�autoriser Madame le maire à signer la convention pluriannuelle d�objectifs et de moyens entre la ville 
et l�association Jeunes Abraysiens Solidaires (JAS). 

 

******************** 
 

La proposition est adoptée à l�unanimité. 
 

20231020CM120 - DÉSIGNATION DES RÉFÉRENTS DÉONTOLOGUES DES CONSEILS 
MUNICIPAUX 

Monsieur LALANDE 

Le code général des collectivités territoriales, en son article L. 111.1.1 dispose que tout élu local peut 
consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 
déontologiques développés dans la charte des élus. C'est une charte qui s'impose aux élus depuis 
l'élection de 2020, même si cette dernière, bien sûr, n'a aucune valeur normative. J'en profite pour 
rappeler quelques articles importants de cette charte, comme le premier qui expose la manière dont nous 
devons exercer nos fonctions, le sixième où l'élu s'engage à être assidu dans les organes délibérants et 
les instances où il a été désigné et bien sûr le troisième relatif aux conflits d'intérêts. Donc, plusieurs 
textes fin 2022 ont été publiés pour mettre en �uvre ce dispositif. Le rôle de ces déontologues est 
d'assister l'élu sur des interrogations qu'il pourrait avoir sur ses obligations liées à sa fonction en matière 
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d'impartialité, de dignité, de probité et d'intégrité, mais aussi sur toute question relative à la notion de 
conflit d'intérêts. Conflit d'intérêts, c'est la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique qui définit pour la première fois cette notion comme toute situation d'interférence entre un intérêt 
public et des intérêts publics ou privés, qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice 
indépendant, impartial et objectif d'une fonction. Donc, au regard de certaines situations, le conseil d'un 
déontologue peut être précieux. À la demande de certaines communes métropolitaines, Orléans 
Métropole propose de mettre en place un dispositif de collège de déontologues pour l'ensemble des élus 
métropolitains et des conseils municipaux. Conformément aux textes, il est proposé, par une délibération 
similaire entre toutes les collectivités, d'adhérer au dispositif métropolitain et ainsi de mutualiser 
l'organisation. Le collège de déontologie, une fois saisi par un élu, émet un avis confidentiel, à charge 
pour ce dernier de le respecter ou pas. Il s'agit d'un avis sans effet contraignant et l'élu reste libre de ne 
pas suivre ses recommandations. C'est à ses risques et périls. Donc, la délibération qui vous est 
présentée précise les noms des trois déontologues, les professionnels de droit, les modalités de saisine, 
les moyens matériels pour la métropole et le montant des indemnités sous la forme de vacations à la 
charge de chaque collectivité et décrit le processus de confidentialité des échanges. Vous avez aussi en 
annexe la plaquette réalisée par la Métropole qui résume parfaitement la procédure.  
Je précise enfin qu'un élu ne peut saisir le collège pour une situation concernant un autre élu. C'est 
rappelé dans le premier article que je vous ai donné du code général des collectivités territoriales.  
 
Monsieur LALANDE donne lecture du rapport 

Le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 prévoit la désignation d�un référent déontologue ou d�un 
collège de déontologie pour les élus locaux. Il est précisé que : « Les missions de référent déontologue 
sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur 
expérience et de leurs compétences. » 
 
Conformément à l�article L. 111.1.1 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.) : « (�) Les 
élus locaux exercent leur mandat dans le respect des principes déontologiques consacrées par la charte 
de l�élu local. (�) Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil 
utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la présente charte. » 
 

Lors de la séance d�installation du conseil municipal en date du 28 mai 2020, Madame le maire a fait 
lecture de la charte de l�élu local, jointe au dossier de séance. Il convient aujourd�hui de désigner un 
référent déontologue. 

 
 

I � Le rôle du référent déontologue des élus ou du collège de déontologie 
 
Le référent déontologue a pour mission d�apporter à l�élu qui le sollicite tout conseil utile sur des questions 
relatives aux obligations et principes déontologiques mentionnés dans la charte, qui le concernent 
personnellement. Il a donc vocation à assister les élus sur l�ensemble des questionnements (prévention 
des conflits d�intérêts, déclaration d�intérêts...) ou obligations déontologiques (impartialité, dignité, 
neutralité...) à travers des conseils et expertises. 
 
Aussi, compte tenu de la complexité d�analyse de ces sujets, Orléans Métropole a proposé de mettre en 
place un collège de déontologie afin de bénéficier d�analyses croisées dans les conditions prévues par 
les textes, pour les conseils métropolitains et les élus municipaux des communes membres. 

 

 
II � Le dispositif de saisine 
 

Le collège de déontologie peut être saisi par le biais d�une adresse électronique dédiée : 
deontologues@orleans-metropole.fr 
 

Il peut également être saisi par courrier sous pli avec la mention « confidentiel » à l�adresse suivante : 
ORLEANS METROPOLE 

Collège de déontologie des élus métropolitains Espace Saint Marc 
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5, place du 6 juin 1944 
CS 95801 

45058 ORLEANS CEDEX 1 
 

Le collège accusera réception de la demande par retour de courriel. 
 
La demande est nominative. Elle devra être formulée de façon précise et complète et être accompagnée 
de tous les documents ou éléments utiles pour permettre au collège de déontologie de se prononcer. Si 
possible, l�élu devra faire référence à l�un des alinéas de la charte de l�élu local (en annexe de la présente 
délibération et reprise à l�article L. 1111.1.1 du C.G.C.T.) afin de contextualiser sa demande. Enfin, le 
demandeur caractérisera, le cas échéant, l�urgence de la saisine. 
Les avis sont rendus dans les meilleurs délais au regard de la complexité et de l�urgence de la saisine, 
sans toutefois que ce délai ne puisse dépasser deux mois. 
 

L�élu devra préciser l�adresse électronique sur laquelle il souhaite recevoir l�avis du collège ou échanger, 
si nécessaire. Il pourra également indiquer un numéro de téléphone. 
 
Le collège de déontologie peut être saisi pour avis par un élu de toute question relative à l�application de 
la charte de l�élu local qui le concerne personnellement. 
 

Le collège de déontologie émet des avis ou des recommandations par écrit et motivés. Les avis sont 
adoptés après réunion et délibération des membres du collège de déontologie. Le collège délibère par 
consensus. A défaut, le président du collège arbitre. Les avis sont confidentiels et adressés au seul 
demandeur par courriel. Les avis sont purement consultatifs et ne peuvent donc faire l�objet d�un recours 
contentieux. 
 
Le collège établira un registre des consultations qui demeure confidentiel. 
 

Conformément aux prescriptions réglementaires, le collège se dotera d�un règlement intérieur précisant 
son organisation et son fonctionnement. Il indiquera notamment les conditions dans lesquelles la 
confidentialité et toutes données personnelles seront traitées conformément à la réglementation 
générale sur la protection des données. Le règlement intérieur précisera, en outre, les modalités pratiques 
d�organisation des réunions (invitations, modalités de tenue des réunions en distanciel ou présentiel, 
suivi des présences, formalisation des avis�). Ledit règlement intérieur sera communiqué aux 
membres du conseil métropolitain après son approbation par le collège. 

 

 
III � Moyens matériels et indemnités 
 
Une salle de réunion sera mise à disposition du collège de déontologie sur demande d�un des membres. 
 
Orléans Métropole met à disposition du collège un système numérique permettant l�organisation de 
visioconférences. 
 

Les éventuels frais de déplacement seront pris en charge dans les conditions applicables aux personnels 
de la fonction publique territoriale. 
 
Conformément aux plafonds fixés par l�arrêté ministériel du 6 décembre 2022, les référents déontologues 
seront indemnisés, pour toute séance de réunion des membres du collège, dans son ensemble, pour 
examiner un ou plusieurs dossiers, comme suit : 
 
1°) Pour la présidence effective d�une séance, ce dernier est rémunéré 75 � (bruts) par dossier examiné, 
dans la limite de 300 � (bruts) par demi-journée 
 

2°) Pour la participation effective d�une séance, chaque référent déontologue sera rémunéré 50 � (bruts) 
par dossier examiné, dans la limite de 200 � (bruts) par demi-journée 
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Les indemnités prévues au 1° et 2° ne sont pas cumulables. L�indemnisation des membres du collège 
prend la forme de vacations. 
Le président du collège transmettra par courriel, chaque fin de mois, un état des saisines opérées aux 
fins d�indemnisation à mois échu. 
 
 

IV � Confidentialité des échanges 
 
Les référents déontologues du collège de déontologie sont tenus au secret professionnel et à la discrétion 
professionnelle dans les conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que par les articles 
226-13 et 14 du code pénal. 
 
La fonction de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière indépendante et impartiale. 
Dans l�exercice de ses fonctions, le référent déontologue ne peut solliciter ni recevoir d�injonctions du 
directeur général des services ou de l�autorité investie du pouvoir de nomination. Pendant toute la durée 
de la mission, le référent déontologue s'engage à n�exercer aucun mandat électif. 

 
 

V - Durée 
 
Il est proposé que les membres du collège de déontologie soient nommés, au maximum, jusqu�à 
l�expiration d�un délai de 6 mois après la date du conseil d�installation du prochain conseil métropolitain 
suivant les élections municipales. Un contrat de vacation sera conclu avec chaque membre du collège 
de déontologie qui prendra fin au maximum à l�expiration d�un délai de 6 mois après la date du conseil 
d�installation du prochain conseil métropolitain suivant les élections municipales. Le contrat de vacation 
pourra faire l�objet d�une dénonciation expresse par l�une des parties moyennant un préavis de trois mois 
envoyé par courrier recommandé. 
 
Les communes d�Orléans Métropole pourront désigner le même collège de déontologie pour leurs élus 
par délibérations concordantes. 
 
Ceci étant exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l�article L. 1111.1.1 ; 
 
Vu la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à 
la modernisation de la vie économique ; 
 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 
et portant diverses mesures de simplification de l�action publique locale ; 
 
Vu le décret n° 2017-519 du 10 avril 2017 relatif au référent déontologue dans la fonction publique ; Vu le 
décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l�élu local ; 
 
Vu l�arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 ; Après 
avis favorable de la commission compétente, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

 
- de procéder à la désignation des déontologues du collège de déontologie des élus métropolitains et 
des élus municipaux des communes membres dont les missions prendront fin à l�expiration d�un délai de 
6 mois après la date du conseil d�installation du prochain conseil métropolitain suivant les élections 
municipales : 
 
Prénom � Nom -Fonction actuelle  
 
Monsieur Fouad EDDAZI 
Maître de conférences en droit public à l�Université d�Orléans 
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Monsieur Jean-Michel DELANDRE 
Magistrat du Tribunal administratif d�Orléans (en retraite) 
 
Monsieur Michel DEGOFFE 
Professeur de droit public à l�université de Paris Descartes 
 
- de désigner Monsieur Fouad EDDAZI en tant que président du collège ; 
 
- d�approuver les modalités de saisine du collège de déontologie, d�examen des demandes ainsi que 
les conditions dans lesquelles les avis sont rendus telles que décrites supra ; 
 
- d�autoriser le paiement des vacations fixées, pour toute séance de réunion des membres du collège, 
dans son ensemble, pour examiner un ou plusieurs dossiers, comme suit : 
1°) Pour la présidence effective d�une séance, ce dernier est rémunéré 75 � (bruts) par dossier examiné, 
dans la limite de 300 � (bruts) par demi-journée ; 
2°) Pour la participation effective d�une séance, chaque référent déontologue sera rémunéré 50 � (bruts) 
par dossier examiné, dans la limite de 200 � (bruts) par demi-journée ; 
Les indemnités prévues au 1° et 2° ne sont pas cumulables. 
 
- d�autoriser la prise en charge des frais de déplacement dans les conditions applicables aux personnels 
de la fonction publique territoriale ; 
 
- d�autoriser Madame le maire ou son représentant à signer tout acte et à accomplir toutes les formalités 
nécessaires à cette affaire ; 
 
- d�imputer les dépenses sur le budget principal de l�exercice en cours. 
 

******************** 
 

Madame MARTIN-CHABBERT 

Madame le maire, ne le prenez pas en mauvaise part et enlevez moi d'un doute, est-ce que être 
déontologue est le pré carré de la gente masculine ? 
 
Madame SLIMANI 

Il ne me semble pas.  
 
Madame MARTIN-CHABBERT 

On sait aussi que les candidatures sont ce qu'elles sont et que quelquefois on n'a pas forcément le choix 
dans les commissions de recrutement et qu'il y a des candidats soit masculins, soit féminins. Mais là je 
trouve ça un peu dommage, c�est tout. 
 
Monsieur RENELIER 

Oui, je trouve que c'est une bonne chose d'avoir des déontologues. Je vais donner un cas précis. A la 
métropole, je me suis abstenu de participer de voter à certaines délibérations parce que c'était des sujets 
de formation qui touchaient mon activité professionnelle. Mais je ne suis pas sûr dans le fond que je 
n'aurais pas pu voter. Donc je vais pouvoir avoir des clarifications.  
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Madame SLIMANI 

Vous avez raison. Après, sur le conseil métropolitain, les services d'Orléans Métropole identifient, avant 
chaque conseil métropolitain, les élus qui seraient effectivement concernés par un conflit d'intérêt. Donc, 
si vous n'êtes pas vous-même interpellés par les services d'Orléans Métropole quelques jours avant le 
conseil métropolitain, c'est que vous n'avez aucun risque à siéger, à participer au débat et à voter les 
délibérations. C'est systématiquement fait. Moi ça m'est arrivé. Je ne crois pas que vous représentiez la 
métropole dans des instances particulières sur le territoire métropolitain et c'est souvent dans ce cas-là 
qu'il y a effectivement risque de conflit d'intérêts ou quand il y a des marchés publics qui sont pris par la 
métropole et qui concernent en tout cas des élus qui seraient membres des conseils d'administration de 
ces dites entreprises. En tout cas, vous avez raison, c'est un outil supplémentaire qui permet de s'assurer 
à titre personnel, d'être en règle dans le cadre des instances, qu'elles soient municipales ou 
métropolitaines. 
 
 
La proposition est adoptée à l�unanimité. 
 

20231020CM121 - RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES SERVICES  
PUBLICS D�EAU POTABLE � EXERCICE 2022 

Monsieur FRADIN 

Quelques faits marquants et quelques chiffres intéressants qui concernent Saint-Jean de Braye. C'est 
un forage sur la commune situé à Fosse Belaude, trois châteaux d'eau que tout le monde connaît Fosse 
Belaude pour 2000 m3 de stockage, République pour 1000 m3 et Verdun pour 1500 m3 de stockage. 
L�eau est vérifiée pour sa conformité puisque 47 prélèvements ont été effectués sur la commune de 
Saint-Jean de Braye. 100 % des prélèvements, que ce soit physico chimique ou bactériologique, sont 
conformes. On a une eau dont la dureté avoisine les 21 degrés français. Nous avions une eau à 32 voire 
35 degrés français avant l'usine de décarbonatation. Donc on voit que l'usine de décarbonatation, même 
si 2022 est encore une année charnière puisque l'usine a été inaugurée et mise en fonction au mois de 
septembre 2022 si ma mémoire est bonne, donc il y a eu un certain nombre de mois d'essais de réglage, 
mais on voit l'efficacité de cette usine et encore maintenant puisque les chiffres sur 2023 sont plutôt bons. 
Des travaux sur la commune, donc l'usine de décarbonatation, des travaux importants puisque c'est 
quand même un investissement de 5,8 millions d'euros pour lequel la commune de Saint-Jean de Braye 
avait mis de l'argent de côté si je puis dire, pour construire cette usine, qui a été transférée à Orléans 
Métropole. Mais voilà, Saint-Jean de Braye avait thésaurisé pour construire cette usine pour les 
abraysiens. On peut traiter sur l'usine de décarbonation 300 m3 d�eau par heure avec une possibilité 
d'évolution puisqu'on n'est pas à la capacité maximale de l'usine. On pourra à l'avenir traiter 400 m3 par 
heure si on le souhaite. Les autres travaux sur la commune en 2022 sont des renouvellements de 
canalisations notamment le troisième tronçon rue de Frédeville, pour 450 mètres linéaires. L'âge moyen 
des compteurs sur Saint-Jean de Braye est de neuf ans, qui est un âge tout à fait raisonnable. Nous 
avons distribué sur la commune de Saint-Jean de Braye 1 345 000 m3. Alors, c'est un petit peu plus 
qu�en 2021, c�est 6,7 % de plus qu'en 2021. Le coût moyen d'une facture d'eau sur Saint-Jean de braye 
pour 120 m3 est de 210,13 �.  
 
Monsieur FRADIN donne lecture du rapport 

Le code général des collectivités territoriales stipule que le conseil municipal de chaque commune 
adhérant à un établissement public de coopération intercommunale est destinataire du rapport annuel 
sur le prix et la qualité du service public d�eau potable. 
 
Chaque commune ayant transféré la compétence en matière d�eau potable à cet EPCI doit présenter ce 
rapport au conseil municipal qui en prend acte. 
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Ceci étant exposé, 

 
Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- de prendre acte du rapport 2022 sur le prix et la qualité du service public d�eau potable. 
 

******************** 
 

 

La proposition est adoptée. 
 

20231020CM122 - RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES SERVICES  
PUBLICS D�ASSAINISSEMENT � EXERCICE 2022 

Monsieur FRADIN 

Sur Saint-Jean de Braye, c'est 914!000 m3 traités. Un réseau d'eaux pluviales de 85 kilomètres sur Saint-
Jean de Braye, 89 kilomètres, au niveau de l'assainissement des eaux usées. La facture moyenne sur 
120 m3, c'est 235 � environ. Il y a deux campagnes exactement de dératisation qui sont menées tous 
les ans sur la commune. Et au total, pour Orléans Métropole, c'est plus de 19 millions de mètres cubes 
d'eau traités dans les stations d'épuration. Au total, six stations d'épuration sur Orléans Métropole.  
 
Monsieur FRADIN donne lecture du rapport 

Le code général des collectivités territoriales stipule que le conseil municipal de chaque commune 
adhérant à un établissement public de coopération intercommunale est destinataire du rapport annuel 
sur le prix et la qualité du service public d�assainissement. 
 
Chaque commune ayant transféré la compétence en matière d�assainissement à cet EPCI doit présenter 
ce rapport au conseil municipal qui en prend acte. 
 
Ceci étant exposé, 

 
Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- de prendre acte du rapport 2021 sur le prix et la qualité de service public d�assainissement. 
 

******************** 
 

La proposition est adoptée. 
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20231020CM123 - RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES SERVICES 
PUBLICS DE PRÉVENTION ET DE GESTION DES DÉCHETS � EXERCICE 2022 

Monsieur FRADIN 

Les faits marquants pour 2022, c'est 158!000 tonnes de déchets collectés sur la métropole. Une évolution 
de moins 6,8 % par rapport à 2021. On observe donc une diminution, notamment sur les déchets 
ménagers résiduels, moins 3 %. Concernant les multi matériaux, le tri est équivalent à 2021. On observe 
une baisse également sur le verre moins 3 % et puis sur les déchetteries et végétri où, on a moins 11 % 
en 2022 par rapport à 2021. 
Quelques chiffres sur l'unité de valorisation énergétique, donc à l�UTOM. 97!000 tonnes qui sont 
incinérées. Au total, ça représente une production électrique de 48!524 mégawattheures, dont 24 % sont 
auto consommés et le reste est revendu. Au centre de tri, c'est plus 37!000 tonnes qui sont triées. Alors 
il y a encore 21 % d'erreurs de tri dans les poubelles multi matériaux. Donc 21 % c'est quand même 
important. C'est la même chose qu�en 2021. Quelque chose d'important également, c'est la part d'objets 
qui ont une seconde vie qui représentent 33 %. Donc c'est quelque chose d'important et en évolution 
depuis les dernières années.  
 
Monsieur FRADIN donne lecture du rapport 

Le code général des collectivités territoriales stipule que le conseil municipal de chaque commune 
adhérant à un établissement public de coopération intercommunale est destinataire du rapport annuel 
sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets. 
 
Chaque commune ayant transféré la compétence en matière de gestion des déchets à cet EPCI doit 
présenter ce rapport au conseil municipal qui en prend acte. 
 
Ceci étant exposé, 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 
- de prendre acte du rapport 2022 sur le prix et la qualité des services publics de prévention et de 
gestion des déchets 

 
******************** 

 
 
Monsieur RENELIER 

Oui, je voulais profiter de cette délibération pour rappeler que l'on peut visiter l'usine de traitement des 
ordures ménagères. C'est intéressant de voir le système de tri. Ça nous aide aussi à comprendre 
comment mettre nos propres déchets dans les différentes poubelles. On a des gestes que l'on fait, par 
exemple empaqueter les choses, en fait c'est contraire au fonctionnement du robot. Donc c'est utile d'aller 
le voir ça nous permet de reprendre conscience des bons gestes pour pouvoir trier correctement.  
 
Madame SLIMANI 

Oui, vous avez tout à fait raison, il y a régulièrement des possibilités de visite. Nous les relayons. Vous 
faites bien de l'indiquer ici, il faudrait sans doute beaucoup plus de visiteurs qu'il n'est constaté aujourd'hui 
pour pouvoir permettre l'évolution du tri sélectif sur le territoire métropolitain.  
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Monsieur FRADIN 

Juste un petit dernier chiffre qui est important pour les années à venir. L'objectif est de diminuer la 
poubelle de chaque métropolitain de 100 kilos dans les années à venir. On n'y est pas encore ! 
 
Madame SLIMANI 

C'est ambitieux, mais il faut se fixer des objectifs précis. 
 
 
 
La proposition est adoptée.  
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ETAT DES DECISIONS  

 
 
 
Vu l�article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant l�obligation de présenter au conseil municipal les décisions prises par le maire en vertu de 
cette délégation, 
 
 
Le conseil municipal prend note des décisions suivantes : 
 
Vu la délégation accordée au maire par délibération n°20220520CM074 du 20 mai 2022 
 
Décision 2023/0214 du 5 septembre 2023 : Il est décidé d�accorder, dans le cimetière communal de 
Frédeville, au nom de Monsieur Bernard MARAIS le renouvellement pour une durée de 15 ans, de la 
concession accordée le 4 août 2008 pour une durée de 15 ans, en date du 25 juillet 2023, pour valoir à 
compter du 5 août 2023, d�une superficie de deux mètres carrés, située : Carré D, Ilot DB, Tombe n°70, 
N° de registre :4186, Tarif : 105 �. 
 
Décision 2023/0220 du 5 septembre 2023 : Il est décidé d�accorder, dans le cimetière communal de 
Frédeville, au nom de Monsieur Tayeb MIDOUCH, une concession nouvelle d�une durée de 15 ans, à 
compter du 29 août 2023, d�une superficie de deux mètres carrés, à l�effet d�y fonder la sépulture située : 
Carré D, Ilot DG, Tombe n°1 quater, N° de registre :4195, Tarif : 105 �. 
 
Décision 2023/0221 du 11 septembre 2023 : Une subvention d�un montant de 3000 euros est 
demandée à la Caisse d�allocations familiales du Loiret au bénéfice de la commune de Saint-Jean de 
Braye pour le projet de festival urbain « Urb�Braye » de l�année 2023. 
 
Décision 2023/0222 du 11 septembre 2023 : Une subvention d�un montant de 2500 euros est 
demandée au Département du Loiret au bénéfice de la commune de Saint-Jean de Braye pour le projet 
de festival urbain « Urb�Braye » de l�année 2023. 
 
Décision 2023/0223 du 11 septembre 2023 : Une subvention d�un montant de 7000 euros est 
demandée auprès de la préfecture du Loiret au bénéfice de la commune de Saint-Jean de Braye pour le 
projet de festival urbain « Urb�Braye » de l�année 2023. 
 
Décision 2023/0224 du 11 septembre 2023 : Une subvention d�un montant de 45000 euros TTC est 
demandée à la Région Centre-Val de Loire dans le cadre de l�avenant n°1 à la convention de partenariat 
culturel entre les communes de Saint-Jean de Braye et de Semoy. Celle-ci a pour objectif de soutenir la 
saison culturelle 2023 par le biais du PACT (Projet Artistique et Culturel de Territoire) intercommunal.  
 
Décision 2023/0225 du 11 septembre 2023 : Un accord-cadre ayant pour objet la prestation de 
nettoyage de bâtiments et divers équipements � lot N°5 � Nettoyage vitreries des bâtiments municipaux, 
est passé avec l�entreprise CHROME NETTOYAGE � 9 rue de la Mouchetière � 45140 SAINT JEAN DE 
LA RUELLE, pour un montant maximum annuel fixé à 36 000,00 � TTC. L�accord-cadre est conclu pour 
une période initiale à compter de la date de notification jusqu�au31 décembre 2023. 
 
Décision 2023/0226 du 11 septembre 2023 : Sont reprises par la commune de Saint-Jean de Braye, 
au cimetière du Vieux Bourg, les concessions dont le terme est arrivé à échéance et qui n�ont pas fait 
l�objet de décision de renouvellement de la part de leurs concessionnaires ou de leurs ayants droit. 
 
Décision 2023/0227 du 14 septembre 2023 : Il est décidé d�accorder, dans le cimetière communal du 
Vieux Bourg, au nom de Monsieur Guy GIRARD, le renouvellement pour une durée de 30 ans, de la 
concession accordée le 18 avril 1998 pour une durée de 30 ans, en date du 6 septembre 2023, pour 
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valoir à compter du 19 avril 2028, d�une superficie de deux mètres carrés, située Carré A - Ilot AD - 
Tombe n° 35 - N° de registre 4196 - Tarif 248 �. 
 
Décision 2023/0228 du 14 septembre 2023 : Il est décidé de modifier l�emplacement de la concession 
familiale, afin d�y fonder la sépulture de Monsieur Roger DOGER, de Madame Jacqueline DOGER née 
LOISEAU et des membres de la famille. La concession se situe désormais dans le carré B, Ilot BJ, n°36 
au cimetière du Vieux Bourg. La durée initiale et la date d�acquisition de la concession mentionnées dans 
la décision 2022/N°272 demeurent inchangées. 
 
Décision 2023/0229 du 14 septembre 2023 : Les honoraires d'un montant de 313 � TTC, relatifs à une 
consultation juridique, sont à régler à la SELARL Sonia KROVNIKOFF - Flora GALLY � 15 rue de la 
République - 45000 ORLEANS, pour le dossier 221012. 
 
Décision 2023/0230 du 14 septembre 2023 : Il est décidé d�accorder, dans le cimetière communal de 
Frédeville, au nom de Monsieur Roland GONZALEZ, une concession nouvelle d�une durée de 30 ans, à 
compter du 7 septembre 2023, d�une superficie de deux mètres carrés, à l�effet d�y fonder la sépulture 
située Carré D - Ilot DF - Tombe n° 03 - N° de registre 4197 - Tarif 248 � 
 
Décision 2023/0231 du 14 septembre 2023 : Les tarifs du Pôle Éducation et Famille sont fixés à 
compter du 1er septembre 2023.  
 
Décision 2023/0232 du 19 septembre 2023 : Les honoraires d'un montant de 660 � TTC, relatifs à une 
consultation juridique, sont à régler à la SELARL CASADEI-JUNG � 10 boulevard Alexandre Martin - 
45000 ORLEANS, pour le dossier 20190539. 
 
Décision 2023/0233 du 22 septembre 2023 : Il est décidé d�accorder, dans le cimetière communal du 
Vieux Bourg, au nom de Monsieur Daniel DROUIN et de Madame Hélène DROUIN née MAROIS, le 
renouvellement pour une durée de 15 ans, de la concession accordée le 16 février 1994 pour une durée 
de 30 ans, en date du 15 septembre 2023, pour valoir à compter du 17 février 2024, d�une superficie de 
deux mètres carrés, située : Carré B, Ilot BN, Tombe n°28, N° de registre :4205, Tarif 105 �. 
 
Décision 2023/0234 du 22 septembre 2023 : Il est décidé d�accorder, dans le cimetière communal de 
Frédeville, au nom de Monsieur Jean-Michel GUINOT, le renouvellement pour une durée de 10 ans, de 
la concession accordée le 8 février 2017 pour une durée de 10 ans, en date du 24 mai 2023, pour valoir 
à compter du 9 février 2027, d�une superficie de 90 cm de largeur x 1m de longueur, située : Carré D, 
Ilot : DJ, Tombe n°58, N° de registre : 4204, Tarif : 412 � 
 
Décision 2023/0235 du 22 septembre 2023 : Il est décidé d�accorder, dans le cimetière communal du 
Vieux Bourg, au nom de Madame Annick FIESCHI née FOUCAULT, une concession nouvelle d�une 
durée de 30 ans, à compter du 14 septembre 2023, d�une superficie de deux mètres carrés, à l�effet d�y 
fonder la sépulture située : Carré A, Ilot : AP, Tombe n°17, N° de registre : 4203, Tarif : 248 �. 
 
Décision 2023/0236 du 22 septembre 2023 : Il est décidé d�accorder, dans le cimetière communal du 
Vieux Bourg, au nom de Madame Louise BERTIC, le renouvellement pour une durée de 15 ans, de la 
concession accordée le 9 octobre 1973 pour une durée de 50 ans, en date du 13 septembre 2023, pour 
valoir à compter du 10 octobre 2023, d�une superficie de deux mètres carrés, située : Carré A, Ilot : AL, 
Tombe n°46, N° de registre : 4202, Tarif :105 � 
 
Décision 2023/0237 du 22 septembre 2023 : Il est décidé d�accorder, dans le cimetière communal du 
Vieux Bourg, au nom de Monsieur Luc BERARD, le renouvellement pour une durée de 15 ans, de la 
concession accordée le 3 octobre 1973 pour une durée de 50 ans, en date du 13 septembre 2023, pour 
valoir à compter du 4 octobre 2023, d�une superficie de deux mètres carrés, située : Carré A, Ilot : AL, 
Tombe n°45, N° de registre : 4201, Tarif :105 � 
 
Décision 2023/0238 du 22 septembre 2023 : Il est décidé d�accorder, dans le cimetière communal du 
Vieux Bourg, au nom de Madame Réjane JANVIER (LANNOY), le renouvellement pour une durée de 15 
ans, de la concession accordée le 4 novembre 1991 pour une durée de 30 ans, en date du 12 septembre 
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2023, pour valoir à compter du 5 novembre 2021, d�une superficie de deux mètres carrés, située : 
Carré C, Ilot : CQ, Tombe n°13, N° de registre : 4200, Tarif : 92 �. 
 
Décision 2023/0239 du 22 septembre 2023 : Il est décidé d�accorder, dans le cimetière communal du 
Vieux Bourg, au nom de Monsieur Marcel POUVESLE, le renouvellement pour une durée de 30 ans, de 
la concession accordée le 23 août 1993 pour une durée de 30 ans, en date du 12 septembre 2023, pour 
valoir à compter du 24 août 2023, d�une superficie de deux mètres carrés, située : Carré C, Ilot : CY, 
tombe n°07, N° de registre : 4199, Tarif : 248 �. 
 
Décision 2023/0240 du 22 septembre 2023 : Il est décidé d�accorder, dans le cimetière communal de 
Frédeville, au nom de Monsieur Sullivan TEIXEIRA, une concession nouvelle d�une durée de 30 ans, à 
compter du 11 septembre 2023, d�une superficie de deux mètres carrés, à l�effet d�y fonder la sépulture 
située : Carré D, Ilot : DF, Tombe n°19, N° de registre : 4198, Tarif : 248 �. 
 
Décision 2023/0242 du 22 septembre 2023 : Les tarifs du Pôle Éducation et Famille sont fixés comme 
suit à compter du 1er septembre 2023.  
La présente décision abroge la décision n°2023/0231 du 14 septembre 2023. 
 
Décision 2023/0243 du 22 septembre 2023 : Une convention d�honoraires relative à une consultation 
juridique est passée avec la SELARL CASADEI-JUNG � 10 boulevard Alexandre Martin - 45000 
ORLEANS, pour le dossier 20230422. 
 
Décision 2023/0244 du 22 septembre 2023 : Une convention d�honoraires relative à une consultation 
juridique est passée avec la SELARL CASADEI-JUNG � 10 boulevard Alexandre Martin - 45000 
ORLEANS, pour le dossier 20230424. 
 
Décision 2023/0245 du 22 septembre 2023 : Un avenant à la convention de mise à disposition, à titre 
précaire et révocable, est passé avec la société Total  Energie Marketing France, dont le siège social est 
situé 562 avenue du Parc de l�Ile à Nanterre Cedex (92029), représentée par Madame Isabelle 
BAILLARD, pour prolonger la durée de la mise à disposition de 6 ans de la parcelle de terrain cadastrée 
BI n° 775 d�une contenance de 227 m² située 8 avenue du Général Leclerc à Saint-Jean de Braye. La 
mise à disposition prendra effet le 14 juin 2023 et elle se terminera le 13 juin 2029. 
 
 
Décision 2023/0246 du 22 septembre 2023 : Une convention de mise à disposition, à titre précaire et 
révocable, est passée avec l�association CHAPITRE 2, représentée par son président, Stéphane 
MORINEAU, pour un local situé 36 rue de la Planche de Pierre à Saint-Jean de Braye. La durée de la 
convention est de 4 ans, du 1er septembre 2023 au 31 août 2027, renouvelable par avenant. 
 
 
 
Monsieur RENELIER 

J'ai eu du mal à comprendre les décisions et j'avoue que je n'ai pas trouvé les différences entre la décision 
231 et la décision 234, en dehors d'un prix de 12 � pour les personnes qui ne sont pas de la commune 
et 12,24 �, et sur le titre, est ce qu'il y en a d'autres ou pas ?  
 
Madame SLIMANI 

Vous pouvez redonner les numéros des décisions.  
 
Monsieur RENELIER 

Décision 231 décision tarif famille et ensuite décision 242 tarif pôle éducation et famille qui est abrogé à 
huit jours d'intervalle ou qui abroge à huit jours d'intervalle la décision précédente.  
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Madame SLIMANI 

Ce sont des décisions, vous les avez sans doute d�annexées. C'est parce qu'il y a eu nécessité d'ajuster 
les tarifs, notamment pour le Foyer Chavaneau sur la Semaine bleue, où il y a eu la mise en application 
d'un tarif exceptionnel à 2 � toute la semaine, il faut effectivement pouvoir avoir la décision qui 
correspond.  
 
 
 
PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL 
 
Le prochain conseil municipal aura lieu le vendredi 24 novembre 2023, dans la salle du conseil 
municipal, à 18h00. 
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ÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀ 

 
L�ordre du jour étant épuisé, 
 la séance est levée à 19h30. 

 

ÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀÀ 

 
 
 


